Tribunal administratif N° 23417 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 1 1 septembre 2007 

2 e chambre 


Audience publique du 22 avril 2010 

Recours forme par Madame 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impots 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 23417 du role et deposee le 11 septembre 
2007 au greffe du tribunal administratif par Madame demeurant a L-..., tendant 
a l’annulation d’une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
du 1 1 juin 2007 par laquelle a ete rejete comme non fonde un recours hierarchique formel 
dirige contre une decision du bureau d’ imposition comportant une injonction de foumir 
differentes pieces a l’appui d’une declaration d’impot ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 13 decembre 2007 ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Madame ... en ses 
explications et Madame le delegue du gouvernement Monique Adams en sa plaidoirie ; 

Vu l’avis de la rupture du delibere du 25 septembre 2008 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision attaquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Madame ... en ses 
explications et Monsieur le delegue du gouvernement Claude Lick en sa plaidoirie. 


Par courrier du 1 1 aout 2005, le bureau d’ imposition Luxembourg IV de la section 
des personnes physiques du service d’imposition de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres denomme le « bureau d’imposition », invita Madame ... a lui faire 
parvenir, a l’appui de sa declaration pour l’impot sur le revenu de l’annee 2003, l’extrait 
de compte « ... » relatif a son epargne-logement declaree, le certificat des interets 
debiteurs en relation avec son acquisition immobiliere, ainsi que « les pieces relatives a 
vos assurances ». 

Par courrier du 19 aout 2005, Madame ... prit position par rapport au predit 
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courrier du bureau d’imposition du 11 aout 2005, en estimant que dans la mesure ou le 
bureau d’imposition aurait declare ne pas avoir de doute quant a la veracite des 
informations contenues dans sa declaration pour l’impot sur le revenu de l’annee 2003, il 
ne lui aurait pas appartenu d’exiger la remise des pieces enumerees dans son courrier 
precite du 11 aout 2005. 

Par un courrier non date, le bureau d’imposition prit position par rapport au 
courrier de Madame ... du 19 aout 2005, en 1’ informant que sa demande de remise de 
pieces se basait sur les paragraphes 166, 170, 171 a 174 et 205, alinea 2 de la loi generale 
des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO » et que la 
remise etait exigee afin que le bureau puisse verifier par rapport a quelles dispositions 
fiscales les depenses afferentes correspondaient. Par le meme courrier, le bureau 
d’imposition exigeait la remise desdites pieces pour le 6 septembre 2005 au plus tard. 

Dans sa prise de position ecrite du 2 septembre 2005 adressee au bureau 
d’imposition, Madame ... declara ignorer sur quelles dispositions fiscales exactes le 
bureau d’imposition entendait se referer, en soutenant que des paragraphes de l’AO 
enumeres dans le courrier precite du bureau d’imposition, seul le paragraphe 205, alinea 2 
pourrait trouver application en l’espece. Toutefois, de l’avis de Madame ..., cette 
disposition legale ne saurait trouver application qu’au cas ou le bureau d’imposition 
aurait eu des doutes quant a la veracite des declarations contenues dans la declaration 
d’impot, ce qui justement aurait ete nie par ledit bureau d’imposition, qui aurait 
simplement declare qu’il aurait souhaiter completer son dossier par les pieces sollicitees 
par lui. Elle estima en effet que l’obligation de collaboration de la part du contribuable ne 
pourrait trouver application que dans l’interet de l’imposition de celui-ci, un tel interet 
n’ayant pas existe en l’espece puisqu’aucun doute n’aurait ete emis par ledit bureau 
d’imposition quant a la veracite des donnees declarees. 

En date du 14 octobre 2005, Madame ... introduisit un recours hierarchique formel 
aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres denomme le 
« directeur », a l’encontre de la decision d’injonction precitee du 11 aout 2005. 

Par decision du 11 juin 2007, referencee sous le numero C 13081 du role, le 
directeur rejeta ce recours coniine n’etant pas fonde. Cette decision est libellee coniine 
suit : 


« Vu la requite introduite le 14 octobre 2005 par la dame ..., L-..., contre une 
decision du bureau d' imposition Luxembourg 4 du 11 aout 2005 contenant injonction de 
fournir l’ extrait de compte relatif a lepargne-logement declare ainsi que le certificat des 
interets debiteurs en relation avec une acquisition immobiliere de Vannee d'imposition 
2003 ; 


Vu le dossier fiscal; 
Quant a la recevabilite 
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Considerant que dans Vintention du bureau d'imposition la demande litigieuse 
contient indubitablement une injonction et constitue un mandement (Finanzbefehl) 
beneficiant de V execution forcee conformement au § 202 AO ; 

Qu'il s'agit done d'une decision detachable des procedures d'imposition, de 
moderation et de restitution et susceptible de ce fait, aux termes du § 237 AO, de faire 
I'objet d'un recours hierarchique formel (Beschwerde) (§ 303 AO) dont le delai de trois 
mois (§ 245 AO) court a partir de la notification qui, en cas de simple pli, est presumee 
accomplie le troisieme jour ouvrable apres la mise a la poste ; 

Considerant cependant que si, comme en I'espece, les instructions sur les voies de 
recours font defaut, aucun delai de recours n'a commence a courir ; 

Considerant que le recours contre la decision en cause a etc introduit par qui de 
droit (§303 AO) dans les formes (§249 AO) de la loi; 

qu'il est partant recevable; 

Quant au fond 

Considerant qu' apres remise par la recourante de la declaration pour l'impot sur 
le revenu de I'annee 2003, le bureau d'imposition, dans le cadre de sa mission de 
controle et d'examen objectif et impartial de la declaration qu'il tire des §§ 166, 170, 
1 71, 204 et 205 AO, a, par lettre du 11 aout 2005 dont recours, invite la recourante a 
fournir un certain nombre de pieces afin de pouvoir asseoir Vimposition de I'annee en 
cause sur des bases exactes ; 

Qu'en effet, les §§ 171 et 205 AO conferent au bureau d'imposition le pouvoir 
d'exiger de la part du contribuable la preuve de la realite d'une depense et par 
consequent le droit de demander les pieces y ajferentes ou de solliciter des informations 
complementaires, du moins lorsque, comme en I'espece, une telle preuve peut etre 
raisonnablement exigee de la part du contribuable alors surtout que ce dernier est 
soumis, en vertu des §§ 170 et 171 AO, a une obligation de collaboration avec le bureau 
d'imposition ; 

Qu'il en resulte que le bureau d'imposition, en exigeant de la recourante les 
pieces plus amplement specifiees a I'acte attaque, a exerce son pouvoir d' appreciation en 
conformite au § 2 de la loi d' adaptation f is cole ; 

Par ces motifs 


regoit le recours en la forme ; 
le rejette comme non fonde ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 11 septembre 2007, 
Madame ... a introduit un recours tendant a l’annulation de la decision directoriale 
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precitee du 1 1 juin 2007. 

Au voeu des dispositions combinees du paragraphe 237 AO et de l’article 8 (3) 2. 
de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif, le tribunal est appele a statuer comine juge de l’annulation sur le recours 
dirige par un contribuable contre une decision portant une injonction a son egard. 

Le recours en annulation, non autrement conteste sous ce rapport, est a declarer 
recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai prevus par la loi. 

A l’appui de son recours, la demanderesse, apres avoir constate que le directeur 
s’est base sur les paragraphes 170 et 205 AO comine fondement de la decision sous 
examen, critique celle-ci en ce qu’elle n’aurait pas pu reparer, par une pretendue 
substitution de motifs, le vice attache initialement a la decision du bureau d’imposition en 
ce que celui-ci n’aurait indique ni la base legale ni les raisons l’ayant amene a exercer son 
pouvoir discretionnaire a fin d’exiger de sa part la remise de differentes pieces a l’appui 
de sa declaration d’impot. Elle insiste dans ce contexte sur le fait que dans le cadre de 
l’exercice de son pouvoir discretionnaire, le bureau d’imposition devrait agir, 
confonnement au paragraphe 2 de la loi d’adaptation fiscale du 16 octobre 1934, telle que 
modifiee par la suite, denommee « Steueranpassungsgesetz », en abrege « StAnpG », en 
consideration de la « Billigkeit und Zweckmdssigkeit », a savoir en tenant compte de 
l’equite et de l’opportunite. En omettant de respecter ces obligations, le bureau 
d’imposition n’aurait pas respecte le principe de l’obligation de motivation auquel il 
serait soumis, ce qui aurait eu pour consequence que le contribuable n’aurait pas ete mis 
en mesure de comprendre le bien-fonde de la decision se trouvant a la base de son recours 
devant le directeur. 

S’il est vrai que le directeur n’a pas pris position par rapport a ce reproche qui 
figurait deja dans le recours lui adresse par la demanderesse en date du 14 octobre 2005 
et visant la decision du bureau d’imposition du 1 1 aout 2005, il n’en demeure pas moins 
que dans son memoire en reponse, le delegue du gouvernement a motive le rejet implicite 
par le directeur de ce reproche lui adresse par la demanderesse, en soutenant que sur base 
des elements du dossier, le bureau d’imposition pouvait avoir des doutes raisonnables 
quant a la sincerity et a l’exactitude des affirmations lui faites par la demanderesse en ce 
que celle-ci, en sollicitant la deduction de certaines depenses au titre de frais d’obtention 
ou de depenses speciales, n’avait pas joint la « moindre piece justificative quant a 
l ’existence et a la realite des depenses faites a ce titre », de sorte que sa declaration aurait 
ainsi ete incomplete, ce qui aurait « automatiquement » donne naissance a des doutes 
raisonnables dans le chef du bureau d’imposition. Le representant etatique soutient 
encore que le bureau d’imposition aurait indique la base legale de sa decision en 
mentionnant differents paragraphes de l’AO, tel que cela ressort de l’un de ses courriers 
adresses a la demanderesse. 

Le representant etatique soutient enfin qu’en agissant de la sorte, le bureau 
d’imposition aurait respecte le paragraphe 2 StAnpG, puisque son pouvoir d’ appreciation 
aurait ete exerce en equite et en opportunite. 
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C’est a bon droit que le directeur a implicitement rejete le moyen du defaut de 
motivation de la decision prise par le bureau d’imposition faisant injonction de foumir 
des pieces justificatives a la base de la declaration d’impot pour les motifs indiques par le 
delegue du gouvernement dans son memoire en reponse, au vu non seulement de 
l’indication par le bureau d’imposition dans son courrier non date du mois d’aout 2005 
des dispositions de l’AO sur lesquelles est fondee sa decision - etant releve qu’il est vrai 
qu’une meilleure lisibilite dudit fondement legal aurait necessite une indication plus 
circonstanciee quant aux raisons pour lesquelles le bureau d’imposition estimait que l’une 
ou 1’ autre de ces dispositions legales devaient trouver application en l’espece - mais 
essentiellement en consideration de ce que la demanderesse a necessairement du 
comprendre a la lecture des courriers lui adresses par le bureau d’imposition de ce que 
celui-ci, a tort ou a raison, souhaitait simplement completer son dossier fiscal par les 
pieces dont il sollicitait la remise de la part de la demanderesse, notamment afin de 
verifier par rapport a quelles dispositions legales les depenses invoquees par la 
demanderesse devaient etre examinees, tel que cela ressort du courrier du bureau 
d’imposition non date du mois d’aout 2005. 

II suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le premier moyen est a 
rejeter pour ne pas etre fonde. 

En deuxieme lieu, la demanderesse critique la decision directoriale sous examen 
en ce que celle-ci a confirme l’approche adoptee par le bureau d’imposition d’exiger des 
pieces justificatives de sa part, en soutenant que le paragraphe 205, alinea 2 AO 
n’autoriserait le bureau d’imposition a decider une mesure d’instruction qu’au cas ou il 
aurait des doutes quant a la veracite des donnees incluses dans la declaration d’impot. La 
demanderesse fait dans ce contexte etat de ce que le Conseil d’Etat aurait meme exige 
l’existence de « doutes raisonnables » afin que ladite condition legale puisse etre 
reconnue comine etant remplie. Il s’ensuivrait, selon la demanderesse, qu’au cas ou de 
tels doutes de la part du bureau d’imposition n’existeraient pas, il devrait exclusivement 
se referer aux donnees incluses dans la declaration d’impot, sans etre autorise a entamer 
des mesures d’instruction. En l’espece, la demanderesse soutient que le bureau 
d’imposition n’ aurait non seulement pas conteste la veracite des donnees incluses dans sa 
declaration d’impot pour le revenu de l’annee 2003, mais qu’il aurait surtout, meme si ce 
n’ aurait ete que de maniere orale, affirme ne pas avoir de doutes quant a la veracite 
desdites donnees et que les pieces exigees par lui n’etaient necessaires qu’afin de 
completer son dossier. 

La demanderesse estime en outre qu’en ce qui concerne plus particulierement les 
pieces, une declaration d’impot ne pourrait pas etre consideree comme etant incomplete 
du fait que les pieces se referant aux donnees indiquees dans la declaration d’impot n’ont 
pas ete annexees a celle-ci, puisque la loi n’exigerait pas qu’elles y soient jointes. Par 
ailleurs, les doutes auxquels il est fait reference a l’alinea l er du paragraphe 205 AO ne 
concerneraient que ceux se degageant des contradictions inherentes a la declaration 
d’impot elle-meme. Elle estime partant que ledit alinea l er du paragraphe 205 ne pourrait 
pas trouver application au cas d’espece. 

La demanderesse expose encore que dans la mesure ou l’alinea 2 du paragraphe 
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205 AO ferait notamment reference au paragraphe 171 AO, il y aurait lieu de faire une 
lecture conjointe des deux dispositions legales, en prenant notamment en consideration 
l’alinea l er dudit paragraphe 171, etant entendu, d’apres la demanderesse, que le 
paragraphe 170 AO ne saurait constituer une base legale independante pour justifier des 
mesures d’instruction a initier par un bureau d’imposition. 

D’une maniere generale, la demanderesse soutient qu’il n’y aurait aucune 
obligation generale a charge du contribuable de soumettre de sa propre initiative au 
bureau d’imposition a l’appui de sa declaration d’impot les pieces justificatives y 
afferentes en-dehors des obligations plus specifiquement imposees au contribuable par la 
loi, en precisant encore que dans le cas d’espece, le bureau d’imposition n’aurait du avoir 
aucun doute quant a la realite et a la veracite des donnees par elle mentionnees dans sa 
declaration d’impot notamment quant aux interets debiteurs payes au sujet d’un pret 
contracts dans le cadre de l’acquisition de son logement et du compte d’epargne- 
logement. 

Conformement au paragraphe 166 AO, un contribuable est oblige de certifier dans 
les declarations d’impot auxquelles il est tenu par la loi que les donnees y figurant ont ete 
faites « nach bestem Wissen und Gewissen ». Conformement a l’alinea 2 dudit 
paragraphe 166, seules les pieces (« Unterlagen ») qui sont exigees sur la base des lois et 
des dispositions reglementaires d’execution de celles-ci sont a joindre auxdites 
declarations d’impot (« Den Steuererkldrungen sind die Unterlagen beizufiigen, die nach 
den Gesetzen und Ausfuhrungsbestimmungen gefordert werden »). La terminologie de 
cette demiere phrase, telle qu’elle est redigee en langue allemande dans sa version 
originale dans le texte de loi, doit etre interpretee en ce sens que seules les pieces 
expressement enumerees par les dispositions legales et reglementaires comme devant etre 
jointes a la declaration li scale au moment de son depot aupres du bureau d’imposition 
doivent y etre annexees. Cette interpretation de ladite disposition legale se degage non 
seulement du sens des mots y utilises, mais egalement de l’agencement general du 
paragraphe 166 AO qui traite de la forme et du contenu des declarations fiscales. Ainsi, 
dans la mesure ou l’alinea 2 dudit paragraphe 166 traite des pieces qui sont a joindre, il 
ne peut viser que les pieces qui sont a annexer a la declaration fiscale au moment de son 
depot. Il s’ensuit que le paragraphe 166 AO ne traite pas du droit que possedent, le cas 
echeant, tant le bureau d’imposition que le directeur d’exiger la remise de pieces, en 
complement a celles qui ont du leur etre transmises ab initio , suivant les dispositions du 
paragraphe 166 AO. 

Il echet partant d’examiner s’il existe des dispositions legales qui autorisent le 
bureau d’imposition voire le directeur a exiger la remise de pieces au-dela de celles 
expressement visees a travers le paragraphe 166 AO. 

Apres le depot de la declaration d’impot aupres du bureau d’imposition, celui-ci 
est tenu de proceder a l’examen et au controle de ladite declaration, conformement aux 
paragraphes 204 et 205 AO. 

En vertu de l’alinea 2 du paragraphe 205 AO, le bureau d’imposition peut entamer 
une mesure d’instruction au cas ou il a des doutes (« Bedenken ») quant a la veracite des 
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donnees comprises dans la declaration d’impot. Dans cette hypothese, le bureau 
d’ imposition peut notamment exiger de la part du contribuable de lui apporter des 
preuves supplementaires (« weitere Nachweisungen »). D’apres ledit alinea 2 du 
paragraphe 205, lesdites preuves supplementaires sont a rapporter au bureau d’imposition 
conformement aux paragraphes 170 et suivants AO. 

II se degage partant de l’alinea 2 du paragraphe 205 AO que ce n’est que dans 
1’ hypothese ou le bureau d’imposition a des doutes quant a la veracite des donnees 
incluses dans la declaration d’impot qu’il peut recourir notamment au moyen 
d’ instruction consistant a exiger de la part du contribuable le depot de pieces justificatives 
supplementaires par rapport a celles qu’il a, le cas echeant, deja jointes a sa declaration 
d’impot. 

L’alinea 2 dudit paragraphe 205 AO se referant aux paragraphes 170 et suivants 
AO, il y a lieu de se rapporter a ceux-ci, afin de connaitre les conditions dans lesquelles 
lesdites mesures d’instruction doivent etre accomplies. Le paragraphe 170 AO ne 
trouvant toutefois pas application, suivant son libelle, quant aux pieces que le 
contribuable est le cas echeant oblige de deposer au bureau d’imposition, puisqu’il ne se 
refere qu’aux infonnations (« Auskunft ») que le contribuable doit, sur demande, donner 
au bureau d’imposition, il y a lieu de se referer au paragraphe 171 AO qui traite plus 
specifiquement la question de la veracite des donnees incluses dans une declaration 
d’impot. 

Le paragraphe 171 AO, qui se refere expressement notamment a l’alinea 2 du 
paragraphe 205 AO, precite, traite de 1 ’hypothese dans laquelle le contribuable doit, sur 
demande (« aufVerlangen ») prouver la veracite des donnees incluses dans sa declaration 
d’impot, en disposant qu’en cas de doute quant a ladite veracite, il appartient au 
contribuable de prouver les donnees afferentes. Ainsi, l’alinea 2 dudit paragraphe 171 AO 
dispose qu’au cas ou cela est exige conformement aux paragraphes 205 et 171, alinea l er 
AO, il appartient au contribuable de rapporter les pieces justificatives afin d’etablir 
1’ exactitude de ses declarations. Ledit alinea 2 se refere encore au paragraphe 207 AO qui 
dispose expressement, dans son alinea l er , que le bureau d’imposition ne peut exiger la 
remise de pieces qu’a partir du moment ou la declaration du contribuable ne suffit pas ou 
en cas de doute quant a la veracite de celle-ci. 

Il se degage partant de 1’ ensemble des considerations et dispositions legales 
evoquees ci-dessus qu’un bureau d’imposition ne peut exiger de la part d’un contribuable, 
au-dela des pieces qui doivent obligatoirement etre jointes ab initio a la declaration 
fiscale, conformement au paragraphe 166 AO, la remise de pieces justificatives a l’appui 
des donnees declarees par lui dans le cadre de sa declaration d’impot qu’en cas de doute 
quant a la veracite des donnees y comprises. 

Il ne peut partant pas etre valablement soutenu, tel qu’expose par le delegue du 
gouvernement, qu’une obligation generale d’annexer a une declaration fiscale toutes les 
pieces justificatives se degagerait de 1’ obligation de bonne foi et de loyaute du 
contribuable telle que prevue au paragraphe 166 AO. 
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Au vu des developpements qui precedent, il echet partant de verifier dans le cas 
d’espece si le bureau d’ imposition a valablement pu exiger des pieces justificatives de la 
part de la demanderesse, c’est-a-dire si, a la base de ladite demande, il a fait etat d’un 
doute quant aux donnees indiquees par la demanderesse dans sa declaration d’impot, 
etant entendu qu’une obligation de remise des pieces litigieuses en annexe a la 
declaration fiscale n’est prevue par aucune disposition legale ou reglementaire. 

S’il est vrai qu’un tel doute n’apparait pas du courrier precite du 11 aout 2005 
adresse par le bureau d’ imposition a la demanderesse, un tel doute est toutefois 
necessairement sous-jacent au courrier non date, envoye, d’apres les elements du dossier, 
a la demanderesse au cours du mois d’aout 2005 par le bureau d’ imposition, en ce que 
celui-ci informa la demanderesse qu’il aurait besoin des pieces justificatives litigieuses 
afin de verifier si les depenses qu’a fait valoir la demanderesse correspondaient aux 
dispositions legales afferentes. S’il est encore vrai que ce doute n’a pas ete expressement 
evoque par le bureau d’ imposition dans le cadre dudit courrier, il n’en demeure pas moins 
que le bureau d’imposition, en formulant la demande telle qu’exposee ci-dessus a 
l’encontre de la demanderesse, y a necessairement et implicitement du faire reference, 
etant donne qu’il a indique qu’a partir des donnees indiquees par la demanderesse dans sa 
declaration d’impot, il n’arrivait pas a constater la veracite des donnees indiquees par elle 
afin de faire application des dispositions legales dont elle souhaitait beneficier. Cette 
conclusion ne saurait etre enervee par 1’ affirmation, non autrement etablie en cause, 
suivant laquelle le prepose du bureau d’imposition competent pour examiner la 
declaration d’impot de la demanderesse lui aurait declare ne pas avoir de doute quant a la 
veracite des donnees indiquees par elle dans sa declaration d’impot, au vu du contenu, tel 
que relate ci-avant, des courriers lui adresses par ledit bureau d’imposition. Il n’y a par 
ailleurs pas lieu de faire droit a la demande formulee par la demanderesse tendant a voir 
ordonner l’audition dudit prepose par le tribunal, etant donne que cette demande n’est pas 
pertinente, aucun element du dossier ne permettant de conclure a la realite de la 
declaration qui aurait ainsi ete faite par ledit prepose. 

Il suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le bureau d’imposition 
a valablement pu exiger la remise des pieces justificatives litigieuses par la 
demanderesse, de sorte qu’ aucun reproche ne saurait etre adresse au directeur du fait de 
ne pas avoir fait droit au recours lui adresse par la demanderesse. Partant, et a defaut 
d’autres mo yens souleves en cause, le present recours en annulation est a rejeter pour ne 
pas etre fonde. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
parties ; 

recoit le recours en annulation en la forme ; 
au fond, le declare non justifie, partant en deboute ; 
condamne la demanderesse aux frais. 
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Ainsi juge par: 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Martine Gillardin, vice-president, 

Frangoise Eberhard, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 22 avril 2010 par le premier vice-president, en presence du 
greffier Judith Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Carlo Schockweiler 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 22.04.2010 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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